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Climat, énergie et l’écologie de la vérité

l’Harmonisme appliquées abordant le discours sur le climat et l’énergie — sa véritable dimension écologique, son utilisation comme vecteur de contrôle et l’alternative harmonique. Extrait de l’l’Architecture de l’Harmonie (L’écologie de la vérité : un guide de l’ appliquée). Voir également : Écologie et résilience, crise épistémologique, Gouvernance, l’Architecture de l’Harmonie.




Deux vérités à tenir simultanément

Le discours sur le climat et l’énergie est l’un des domaines les plus manipulés de la guerre de l’information contemporaine. Pour le comprendre, il faut tenir compte de deux vérités simultanément — une capacité que l’appareil de gestion de la perception est spécifiquement conçu pour empêcher, car toute son architecture repose sur le fait de réduire chaque position à un binaire : soit vous êtes « avec la science », soit vous êtes un « négationniste ».

La première vérité : la relation de l’humain à la nature est structurellement désordonnée. Une civilisation qui traite le monde naturel comme une matière inerte disponible pour l’extraction — l’ontologie implicite de la modernité industrielle — dégradera chaque écosystème qu’elle touche. Ce n’est pas une hypothèse. C’est la conséquence observable de trois siècles d’activité industrielle menée sous une métaphysique qui a nié à la nature toute dimension au-delà du physique-mécanique. L’appauvrissement de la couche arable, l’acidification des océans, la contamination de l’eau douce, l’effondrement de la biodiversité, la saturation en microplastiques de tous les systèmes biologiques de la planète — tout cela est réel, mesurable et a des conséquences. Il n’est pas nécessaire de recourir à des modèles informatiques ou à des certifications institutionnelles pour le percevoir. Quiconque dispose de sens en état de fonctionner et a accès à la terre peut observer cette trajectoire.

Deuxième vérité : le discours dominant sur le climat a été détourné pour servir de vecteur de contrôle centralisé. La même structure d’influence élitiste documentée dans crise épistémologique — la concentration du pouvoir financier, institutionnel et médiatique qui façonne la perception dans tous les domaines de la vie occidentale — s’est emparée de la légitime préoccupation écologique et en a fait une arme. Taxes carbone, rationnement de l’énergie, restriction de la mobilité, politique industrielle dictée par des organismes transnationaux non responsables, élimination systématique de l’agriculture à petite échelle au profit de systèmes alimentaires corporatifs, adoption forcée de technologies (véhicules électriques, pompes à chaleur, compteurs intelligents) qui accroissent la dépendance vis-à-vis des réseaux centralisés — ce ne sont pas des solutions écologiques. Ce sont des mécanismes de contrôle déguisés sous un langage écologique.

Refuser l’une ou l’autre de ces vérités conduit à une position faussée. Celui qui nie la dégradation écologique parce que le discours qui l’entoure a été manipulé a rejeté la préoccupation authentique au profit d’un cadre artificiel. Celui qui accepte l’ensemble du programme climatique dominant parce qu’il perçoit de réels problèmes écologiques a avalé l’appareil de contrôle en même temps que la science légitime. «l’Harmonisme» refuse cette opposition binaire. Les deux vérités sont opérationnelles. Les deux doivent être nommées.



La racine ontologique

La crise écologique, à sa racine, n’est pas un échec politique ou technologique. C’est un échec métaphysique — une conséquence de l’ontologie qui a régné sur la civilisation occidentale depuis la révolution scientifique.

le Réalisme harmonique soutient que la réalité est intrinsèquement harmonique — imprégnée de Logos, le principe organisateur qui régit la création — et irréductiblement multidimensionnelle, suivant un schéma binaire à toutes les échelles : matière et énergie au sein du Cosmos, corps physique et corps énergétique chez l’être humain. Le monde naturel n’est pas une matière inerte agencée par des forces mécaniques. Il participe de cette même structure harmonique — animé par la même énergie vivante qui constitue le corps énergétique humain. La forêt n’est pas un ensemble de machines biologiques. C’est un système vivant doté de sa propre dimension vitale — sa propre Qi, sa propre cohérence énergétique, sa propre intelligence qui s’exprime à travers le réseau incompréhensiblement complexe de relations entre les systèmes racinaires, les réseaux mycorhiziens, les cycles de l’eau, les communautés microbiennes et les échanges atmosphériques.

Le roue de la nature est centrée sur la révérence — non pas la gestion des ressources, ni les indicateurs de durabilité, mais la reconnaissance ontologique de la réalité vivante du monde naturel. Ce n’est pas du sentimentalisme. C’est une affirmation métaphysique ayant des conséquences pratiques. Une civilisation qui aborde la nature avec révérence n’a pas besoin de réglementations sur le carbone pour restreindre son comportement. Son comportement est déjà contraint par la reconnaissance du caractère sacré du monde naturel — non pas au sens vague et réconfortant de l’écologisme contemporain, mais au sens précis où il participe du Logos, où son ordre est l’expression de la même harmonie cosmique qui ordonne la vie humaine, et où le dégrader revient à dégrader le tissu de la réalité dans lequel l’être humain est ancré.

Toutes les traditions écologiques sérieuses l’ont compris. La relation andine à la Pachamama — la terre vivante — n’est pas une croyance populaire. C’est de l’ontologie appliquée : la reconnaissance que la terre est un système vivant auquel l’être humain doit de l’Ayni — une réciprocité sacrée. La conception chinoise du paysage à travers le feng shui — la lecture des flux d’Qis dans la terre — n’est pas une superstition. C’est l’application d’une perception vitalo-énergétique à l’organisation de l’habitat humain au sein d’un environnement vivant. Les pratiques indigènes de gestion des terres qui ont survécu à la colonisation et qui attirent aujourd’hui l’attention des universitaires sous le nom de « savoirs écologiques traditionnels » ne sont pas des antécédents primitifs de la science environnementale moderne. Ce sont des applications d’une ontologie plus riche — une ontologie qui perçoit des dimensions du monde naturel auxquelles le cadre matérialiste n’a pas accès.

La crise écologique ne sera pas résolue par une meilleure technologie appliquée au sein de l’ontologie existante. Elle sera résolue par un changement d’ontologie — une reconnaissance civilisationnelle que le monde naturel est vivant, intelligent, sacré et qu’il mérite la réciprocité. Tout ce qui est pratique découle de cette reconnaissance : la façon dont nous cultivons, dont nous construisons, dont nous produisons de l’énergie, dont nous nous rapportons à la terre, à l’eau, au sol et aux communautés vivantes avec lesquelles nous partageons la Terre.



Le récit capturé

Une fois le fondement ontologique établi, la capture peut être nommée avec précision.

Le discours dominant sur le climat — celui diffusé par le GIEC, les médias grand public, les politiques gouvernementales et la science institutionnelle — repose sur un noyau de vérité (l’activité industrielle humaine a des effets mesurables sur la composition de l’atmosphère et les systèmes climatiques) enveloppé d’une couche de manipulation qui sert des intérêts sans aucun rapport avec la santé écologique. Pour comprendre l’ampleur de cette mainmise, il faut examiner à la fois la répression de la dissidence scientifique et l’architecture politique qui se construit sous son couvert.

La manipulation opère à travers plusieurs mécanismes.

Monopolisation du problème. Le discours réduit la crise écologique à une seule variable : le dioxyde de carbone atmosphérique. Cela a pour effet de rendre chaque préoccupation écologique exprimable sous forme de chiffre de carbone, ce qui la rend réglementable, taxable et négociable. La crise écologique, en réalité complexe et multidimensionnelle — perte de la couche arable, contamination de l’eau douce, effondrement de la biodiversité, perturbation endocrinienne, saturation en microplastiques — disparaît derrière la mesure du carbone. Ces problèmes sont plus difficiles à monétiser, plus difficiles à centraliser et plus difficiles à utiliser comme leviers de contrôle institutionnel. Ils sont donc marginalisés au profit du seul problème qui admet une solution centralisée : la réglementation du carbone.

Le consensus scientifique lui-même est bien moins établi que ce que le discours institutionnel laisse croire au public. La Déclaration mondiale sur le climat, signée par plus de 1 600 scientifiques et professionnels, dont le lauréat du prix Nobel John Clauser, affirme clairement : « Il n’y a pas d’urgence climatique. » La déclaration ne nie pas que le climat change — le climat a toujours changé — mais remet en cause les modèles catastrophistes, la suppression des données sur la variabilité naturelle et l’instrumentalisation politique de la science du climat. Le fait qu’une telle déclaration, signée par des scientifiques reconnus issus de dizaines de pays, ne bénéficie pratiquement d’aucune couverture médiatique grand public est en soi révélateur. La rhétorique du « consensus scientifique » n’a pas pour fonction de décrire l’état réel de l’opinion scientifique, mais d’empêcher toute remise en question — le même mécanisme de fermeture épistémique documenté dans crise épistémologique.

Centralisation de la solution. Si le problème est le carbone atmosphérique, la solution est la régulation du carbone — et la régulation du carbone nécessite une surveillance centralisée, une fiscalité centralisée, une allocation centralisée des permis d’émission, une politique industrielle centralisée. Chaque solution proposée transfère le pouvoir vers le haut : de l’individu à l’État, du local au transnational, de la communauté à l’appareil administratif. Les systèmes de plafonnement et d’échange, les crédits carbone, les infrastructures de surveillance des émissions — tous nécessitent une intermédiation institutionnelle à grande échelle. Le petit agriculteur qui cultive ses produits en harmonie avec la terre est invisible dans ce cadre. Le praticien de la permaculture qui restaure des sols dégradés séquestre plus de carbone par acre que l’exploitation agricole industrielle — mais cette séquestration n’est pas prise en compte dans le système d’échange de quotas de carbone car elle ne passe pas par les canaux institutionnels.

L’architecture politique sous-jacente au discours. Ce qui distingue la « capture climatique » des autres domaines de gestion du discours, c’est l’ampleur de l’infrastructure de contrôle mise en place sous son couvert. Le cadre de l’« urgence climatique » — un terme d’urgence politique, et non une description scientifique — sert de justification à une architecture globale de restrictions qui touche presque toutes les dimensions de la vie souveraine. Le schéma est constant : une préoccupation écologique authentique est identifiée, puis des propositions politiques sont avancées qui ne répondent à cette préoccupation que de manière accessoire, tout en concentrant le contrôle institutionnel sur les populations.

Les mécanismes sont spécifiques et interconnectés. Les monnaies numériques programmables — présentées comme « efficaces » et « vertes » — permettent aux autorités de restreindre les achats en fonction du score carbone, de la date d’expiration ou du rayon géographique. Les cadres d’aménagement de la « ville en 15 minutes », présentés comme une innovation en matière d’urbanisme, contiennent des dispositions coercitives visant à restreindre la circulation des véhicules au-delà de zones désignées. La politique agricole justifiée par des objectifs d’émissions élimine systématiquement l’agriculture à petite échelle et familiale — la réduction forcée des émissions d’azote aux Pays-Bas, l’obligation catastrophique du Sri Lanka de n’utiliser que des produits biologiques, et la tendance plus générale à remplacer l’élevage par des alternatives produites en laboratoire suivent toutes la même logique structurelle : évincer le producteur souverain au profit d’une chaîne d’approvisionnement centralisée. Les obligations alimentaires présentées sous le couvert de la « santé planétaire » convergent avec les intérêts des mêmes entreprises bien placées pour tirer profit de la production alimentaire synthétique. Les restrictions de déplacement testées pendant les confinements liés à la pandémie sont proposées comme des « budgets carbone » permanents par citoyen. Le langage varie ; l’orientation structurelle reste inchangée — de la souveraineté vers la dépendance, du contrôle local vers l’administration centralisée, de l’être humain en tant qu’agent vers l’être humain en tant qu’unité gérée.

La rapidité avec laquelle le « confinement climatique » est passé d’une théorie du complot marginale à un débat politique courant — un concept littéralement impensable en 2019 et normalisé en 2021 — révèle à quel point la fenêtre d’Overton se déplace rapidement lorsque le cadre de l’urgence est accepté. Chaque urgence élargit le précédent pour la suivante. L’analyse structurelle présentée ici n’est pas conspirationniste mais architecturale : ces politiques sont documentées publiquement dans les rapports de l’ONU, du FEM et dans les livres blancs des gouvernements. La mainmise n’est pas cachée. Elle est simplement présentée comme bienveillante.

Répression de la dissidence. Le cadre binaire — « croire la science » ou être qualifié de négationniste — empêche l’analyse précise menée par l’Harmonisme. La personne qui affirme « la dégradation écologique est réelle, mais le discours dominant sur le climat est capturé » ne peut s’inscrire dans ce binaire. Elle est donc contrainte par défaut à la catégorie des « négationnistes », car le cadre ne permet pas une position qui affirme la préoccupation écologique tout en rejetant l’appareil institutionnel construit autour d’elle. Le coût social de ce classement erroné est délibérément élevé — ostracisme professionnel, retrait de financement, suppression de la plateforme — ce qui garantit que le binaire s’impose même parmi ceux qui, en privé, perçoivent sa fausseté.

L’enfermage technologique. La « transition verte » telle que promue par les gouvernements et les institutions transnationales canalise les investissements vers des technologies qui accroissent la dépendance à l’égard d’infrastructures centralisées. Les véhicules électriques nécessitent des réseaux de recharge contrôlés par les compagnies d’électricité. Les pompes à chaleur nécessitent l’électricité du réseau dont le prix et la disponibilité sont fixés par les régulateurs. Les compteurs intelligents permettent la surveillance en temps réel et le contrôle à distance de la consommation énergétique des ménages. Les panneaux solaires — véritablement utiles pour l’autonomie des ménages lorsqu’ils sont associés à des batteries de stockage et à des onduleurs locaux — sont le plus souvent déployés dans des configurations raccordées au réseau qui acheminent l’énergie via la même infrastructure centralisée, le ménage devenant un producteur-consommateur soumis aux conditions du fournisseur d’énergie. Ce schéma reproduit ce que Technologie et outils documente dans tous les domaines : la propriété transformée en dépendance, l’autonomie transformée en abonnement.

La modification du temps, une variable méconnue. Une dimension presque totalement absente du discours climatique dominant est l’existence de technologies opérationnelles de modification du temps. L’ensemencement des nuages est pratiqué par les gouvernements depuis les années 1940 ; le programme national de stimulation des précipitations des Émirats arabes unis, le programme de modification du temps de la Chine (le plus grand au monde, employant des dizaines de milliers de personnes) et la longue histoire de la recherche atmosphérique menée par l’armée américaine ne sont pas des secrets classifiés — ce sont des programmes documentés publiquement. La question que le discours dominant ne peut se permettre de poser est simple : si les gouvernements possèdent et déploient activement des technologies permettant de modifier les conditions météorologiques à l’échelle régionale, dans quelle mesure les changements climatiques observés, attribués au « changement climatique », sont-ils en réalité les effets en aval d’une intervention délibérée ? Il ne s’agit pas d’affirmer que toutes les variations climatiques sont artificielles. Il s’agit de constater qu’une variable dont l’existence et le fonctionnement sont connus est systématiquement exclue des modèles utilisés pour justifier l’architecture politique décrite ci-dessus. Cette exclusion n’est pas fortuite. Une variable qui complique le discours est une variable qui menace l’appareil politique construit sur celui-ci.

Détournement de l’attention de la causalité. Le discours dirige l’attention vers le comportement des consommateurs (conduire moins, manger moins de viande, prendre moins l’avion, réduire son empreinte carbone — un terme inventé par l’agence de publicité de BP (https://grokipedia.com/page/Carbon_footprint)) tandis que les sources industrielles et militaires qui génèrent la grande majorité des dommages écologiques continuent sans contrainte significative. On fait porter à l’individu la responsabilité d’un problème qui est structurellement produit par les mêmes acteurs qui financent les campagnes appelant à la responsabilité individuelle. La rhétorique de l’« empreinte carbone personnelle » a pour fonction de redistribuer la culpabilité vers le bas tout en protégeant les sources institutionnelles de la dégradation écologique de toute responsabilité.



La voie harmonique

La voie écologique envisagée par l’Harmonisme découle de son ontologie, et non du discours dominant. Elle ne commence pas par des mesures de carbone. Elle commence par la Révérence, pilier central du roue de la nature, et se développe à partir de là à travers les sept piliers périphériques de la relation de l’humanité avec la Terre vivante.

La gestion locale plutôt que la réglementation mondiale. L’l’Architecture de l’Harmonie place l’écologie parmi ses onze piliers institutionnels, fonctionnant selon sa propre logique dharmique. La santé écologique s’obtient par le biais de relations locales avec la terre, l’eau, le sol et l’écosystème — et non par le biais d’organismes de régulation éloignés fixant des objectifs basés sur des modèles. L’agriculteur qui connaît son sol, la communauté qui gère son bassin versant, la biorégion qui préserve sa forêt — tels sont les agents de la santé écologique. La régulation centralisée est, au mieux, un instrument grossier ; au pire, un mécanisme de captation. La subsidiarité s’applique à l’écologie avec autant de force qu’à la gouvernance : les personnes les plus proches de la terre sont les mieux placées pour en prendre soin.

Permaculture et agriculture régénérative. Le premier pilier du roue de la nature — Permaculture, jardins et arbres — en définit le fondement pratique. La permaculture n’est pas une technique agricole alternative. C’est une ontologie appliquée : la conception d’habitats humains en harmonie avec les systèmes naturels, calquée sur les modèles que les écosystèmes eux-mêmes utilisent pour maintenir leur résilience et leur productivité. L’agriculture régénérative — qui enrichit la couche arable, séquestre le carbone, restaure la biodiversité et produit des aliments riches en nutriments sans intrants pétrochimiques — est la pratique écologique la plus occultée par le discours dominant, car elle redistribue la capacité de production aux communautés locales et réduit la dépendance vis-à-vis du système alimentaire industriel.

Souveraineté énergétique. Des panneaux solaires sur votre toit, associés à un système de stockage par batterie et à des onduleurs locaux — non raccordés au réseau et non mesurés par un fournisseur d’électricité — constituent une véritable souveraineté énergétique. L’éolien à petite échelle. La micro-hydroélectricité là où la géographie le permet. Le principe tiré de New Acre : possédez les moyens de production d’énergie, sinon ce sont eux qui vous posséderont. La « transition verte » telle que promue par les acteurs institutionnels remplace la dépendance aux combustibles fossiles par une dépendance à l’électricité du réseau — ce qui n’est pas une transition vers la souveraineté, mais une transition d’une forme de captation à une autre.

Savoirs écologiques autochtones et traditionnels. Les cartographies andines, chinoises et indiennes contiennent toutes des compréhensions sophistiquées de la relation entre l’humain et la nature qui précèdent l’écologie industrielle de plusieurs millénaires. Il ne s’agit pas de « perspectives alternatives » à citer en marge des documents de politique environnementale. Ce sont des applications de l’ontologie correcte — celle qui perçoit la nature comme vivante, intelligente et sacrée — et leurs conseils pratiques sur la gestion des terres, la gestion de l’eau, le rythme saisonnier et les relations au sein des écosystèmes sont plus en phase avec une véritable santé écologique que n’importe quel document d’orientation produit par une institution transnationale.

L’eau plutôt que le carbone. L’obsession pour le CO₂ atmosphérique occulte ce qui pourrait être la variable écologique la plus déterminante : le cycle de l’eau. La déforestation, le drainage des zones humides, le compactage des sols et la canalisation des rivières ont perturbé les cycles régionaux de l’eau à une échelle qui affecte le climat, l’agriculture et le fonctionnement des écosystèmes de manière bien plus immédiate que les changements de composition atmosphérique. Restaurer le cycle de l’eau — par le reboisement, la restauration des zones humides, la régénération des sols et l’arrêt de l’extraction d’eau à l’échelle industrielle — pourrait bien être l’intervention écologique la plus efficace qui soit. Elle est largement absente du discours dominant car elle ne peut être régulée par les marchés du carbone.



La convergence des crises

Le discours sur le climat n’est pas un domaine isolé. Il s’agit d’un nœud dans la guerre de l’information plus large documentée dans crise épistémologique. La même élite concentrant l’influence qui gère la perception dans les domaines de la santé, de l’éducation, de l’économie et de la culture gère également la perception en matière d’écologie — en utilisant des préoccupations légitimes comme levier pour un contrôle centralisé, en réprimant la dissidence par la pression sociale et le filtrage institutionnel, et en orientant les solutions vers des technologies et des politiques qui renforcent la dépendance plutôt que la souveraineté.

Constater cette convergence n’est pas du cynisme. C’est une analyse structurelle — la même grille de lecture que l’Harmonisme applique à tous les domaines. Le schéma est constant : identifier un problème réel, s’emparer du discours qui l’entoure, proposer des solutions qui concentrent le pouvoir, pathologiser quiconque remet en cause cette concentration. Le climat en est un exemple. La santé en est un autre. L’éducation en est un autre. La crise épistémologique sous-tend tous ces domaines — car lorsque l’appareil qui certifie la vérité a été capturé, chaque domaine de la connaissance devient un vecteur potentiel de cette même dynamique.

La solution, comme dans tous les domaines, réside dans la souveraineté. La souveraineté épistémique — la capacité d’évaluer les revendications écologiques sur le fond, sans s’en remettre à la certification institutionnelle. La souveraineté matérielle — la capacité de gérer sa propre terre, de produire sa propre nourriture, de générer sa propre énergie. La souveraineté politique — la capacité de régir localement les relations écologiques de sa biorégion, sans se soumettre aux organismes de régulation transnationaux. Et la souveraineté ontologique — la capacité de voir la nature telle qu’elle est : vivante, sacrée, méritant respect et éAyni, et exigeant non pas une gestion mais une relation.

La Terre n’a pas besoin d’un budget carbone mondial géré par des technocrates. Elle a besoin de communautés d’êtres humains souverains qui perçoivent sa réalité vivante et s’y rapportent en conséquence — à partir de la base, enracinés dans la terre, guidés par la sagesse écologique accumulée des traditions qui ont vécu en harmonie avec elle pendant des millénaires avant que la machine industrielle ne commence son œuvre.



Voir aussi : Écologie et résilience, roue de la nature, crise épistémologique, New Acre, Technologie et outils, Gouvernance, l’Architecture de l’Harmonie, élite mondialiste, architecture financière, ordre économique mondial, Ayni, Dharma, Logos, Harmonisme appliqué



EPUB/nav.xhtml

Climat, énergie et l'écologie de la vérité

		Climat, énergie et l’écologie de la vérité		Deux vérités à tenir simultanément

		La racine ontologique

		Le récit capturé

		La voie harmonique

		La convergence des crises









  
    		
      Title Page
    


  





